
  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Recommandation 
 

SUR LES ACHATS DURABLES DE  
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION À FORTES 
ÉMISSIONS DE GES –  
EXEMPLE DE L’ACIER D’ARMATURE 
 
Berne, 26.02.2026 
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1. Introduction 
 
La durabilité dans l’achat de matériaux de construction constitue un levier essentiel pour atteindre les 
objectifs climatiques de la loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l’innova-
tion et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LCI), de la loi sur la protection de l’environne-
ment (LPE) ainsi que de l’initiative parlementaire « Développer l’économie circulaire en Suisse ». 
 
En règle générale, et lorsque cela est possible, les maîtres d’ouvrage publics fixent des objectifs de dura-
bilité au niveau des projets, par exemple en définissant des valeurs limites applicables aux émissions de 
gaz à effet de serre (GES) pour l’ensemble de l’ouvrage ou des prescriptions relatives à la performance 
environnementale globale. Ces approches fondées sur les résultats posent un cadre clair et encouragent 
l’innovation en permettant aux bureaux d’étude et aux entreprises chargées de l’exécution des travaux 
de choisir eux-mêmes les méthodes et les matériaux appropriés. 
 
En complément, il peut être judicieux de définir des exigences écologiques pour certains matériaux de 
construction, notamment lorsque leur empreinte carbone peut être significative. Étant donné que les 
maîtres d’ouvrage publics mettent généralement des prestations de construction au concours, ces exi-
gences doivent être formulées de manière à être contraignantes pour les entreprises soumissionnaires 
et à pouvoir être justifiées de manière appropriée. L’acier d’armature est cité ici à titre d’exemple, car il 
peut compter parmi les matériaux de construction à fortes émissions. Par ailleurs, il est précisé que des 
mesures efficaces doivent tenir compte de plusieurs sources d’émissions importantes et qu’une ap-
proche isolée par matériau n’est pas considérée comme adéquate. 
 
Le droit des marchés publics offre notamment les deux instruments suivants : 

• Spécifications techniques (art. 30, al. 4, LMP) : définition d’exigences écologiques minimales 
contraignantes. 

• Critères d’adjudication (art. 29 LMP) : évaluation et rémunération de prestations allant au-delà 
des exigences minimales 
 

La présente recommandation illustre de quelle manière ces instruments peuvent être appliqués aux 
marchés publics et souligne qu’ils n’ont pas la même efficacité dans toutes les situations. L’accent est 
mis sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre tout au long des chaînes d’approvisionne-
ment. 
 
 

2. Champ d’application 
 
La présente recommandation s’adresse aux services publics d’achat qui acquièrent des prestations, des 
éléments ou des produits de construction incluant des matériaux à forte empreinte carbone, tels que 
l’acier d’armature. 
 
Étant donné que les maîtres d’ouvrage publics n’achètent généralement pas l’acier d’armature séparé-
ment, mais dans le cadre de prestations globales (travaux de maçonnerie, notamment), les prescriptions 
relatives aux matériaux doivent toujours être incluses dans la description des prestations à fournir. C’est 
en effet la seule façon de les rendre contraignantes pour l’entreprise.  
 
Remarque : 
Il conviendrait d’examiner dans quelle mesure une acquisition centralisée d’acier d’armature au moyen 
d’un contrat-cadre serait judicieuse et réalisable. Un tel contrat pourrait être conclu avec des fournis-
seurs de prestations choisis et intégré dans les projets de construction à titre de condition d’achat con-
traignante, de sorte que les entreprises chargées de l’exécution achètent l’acier d’armature directement 
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de manière centralisée. Toutefois, de tels contrats-cadres conviennent avant tout aux maîtres d’ouvrage 
affichant un volume de construction élevé ; pour les mandants de plus petite taille, cette approche est 
en règle générale moins envisageable. 
 

 
3. Achats durables d’acier d’armature – exigences écologiques et éva-

luation 
 

Dans la pratique, l’acier d’armature est souvent acheté à un prix forfaitaire dans le cadre des travaux de 
maçonnerie, sans que des exigences écologiques spécifiques soient fixées. Par conséquent, les diffé-
rences d’impact environnemental entre les produits employés sont, dans une large mesure, négligées. 
 
L’utilisation ciblée de spécifications techniques et de critères d’adjudication peut notamment avoir un 
effet incitatif sur le plan écologique. Ces deux instruments doivent être appliqués de façon proportion-
née et non discriminatoire ; la satisfaction des critères doit en outre être vérifiable. 
 

3.1 Critères des émissions de GES lors de la production 
 

Spécification technique : 
L’acier d’armature utilisé par l’entreprise doit afficher des émissions de gaz à effet de serre maximales 
de 600 kg eqCO₂ / t (production). Les offres présentant des valeurs supérieures seront exclues. 
 
Critère d’adjudication (exemple) : 
Les offres dans lesquelles l’entreprise atteste l’utilisation d’acier d’armature dont la production génère 
peu d’émissions seront évaluées plus favorablement. 
 

 
 

 
1. Détermination de la meilleure valeur 

La valeur GES la plus basse indiquée dans une offre admissible est considérée comme la meil-
leure valeur. 

2. Détermination du nombre maximal de points 
Toutes les offres dont la valeur liée aux émissions de GES se situe dans une fourchette de tolé-

rance de + 15 % ou d’au moins + 50 kg eqCO2 / t au-dessus de la meilleure valeur obtien-
nent le nombre maximal de points. 

3. Point zéro 
Les offres affichant une valeur > 600 kg eqCO2 / t ne remplissent pas les exigences minimales et 

sont exclues. 
4. Évaluation linéaire 

Toutes les autres offres sont évaluées de façon linéaire entre la meilleure valeur et 600 kg 
eqCO₂ / t.  

R
e
co

m
m

a
n

d
a
ti
o
n

 
| 

S
u
r 

le
s 

a
ch

a
ts

 d
u
ra

b
le

s 
d
e
 m

a
té

ri
a
u
x 

d
e
 c

o
n
st

ru
ct

io
n
 à

 
fo

rt
e
s 

é
m

is
si

o
n

s 
d
e
 G

E
S
 –

 e
xe

m
p
le

 d
e
 l
’

a
ci

e
r 

d
’

a
rm

a
tu

re
 

 



4 
 

 
 

 
Illustration : exemple d’une évaluation des émissions de GES (avec fourchette de tolérance + 50 kg 
eqCO2 / t et une dévaluation linéaire)  
 
La pondération est proportionnelle et représente environ un dixième de l’évaluation globale. D’autres 
critères de durabilité doivent être prévus en complément lorsque cela est approprié.    
 
 
Justificatif : 
L’entreprise atteste des propriétés de l’acier d’armature qu’elle a prévu d’utiliser à l’aide de valeurs 
d’écobilan établies selon la méthodologie KBOB / ecobau ou une méthodologie comparable. 

 
 
 
Remarque importante : 
En raison des différentes bases de calcul utilisées dans le cadre du système européen des déclarations 
environnementales des produits (DEP), les résultats ne sont comparables que dans une mesure limitée. 
Cela peut créer des marges d’optimisation qui ne reflètent pas les avantages écologiques réels et une 
définition claire des exigences dans l’appel d’offres réduit ces incertitudes. 
 
Il est recommandé de fixer des normes, des limites du système et des règles d’évaluation contrai-
gnantes, par exemple : 

• évaluation du PRG-fossile en vertu de la norme EN 15804+A2, modules A1 à A3 (du berceau à 
la sortie de l’usine) ; 

• pas d’évaluation des modules A4 à D ; en particulier pas de crédits selon le module D ; 
• si seule la norme EN 15804+A1 est disponible : admissible, avec un PRG-total A1 à A3 comme 

approximation et une marge de sécurité de + 15 % ; 
• DEP datant de moins de 5 ans, vérifiée par des tiers. 

 
Une fourchette de tolérance clairement définie dans l’évaluation (cf. procédure décrite ci-dessus) ainsi 
que des directives telles que « justificatifs inadéquats = 0 point » renforcent la sécurité juridique et ré-
duisent au minimum les marges d’interprétation. 
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3.2 Critère relatif à la part de recyclage 
 

Spécification technique : 
L’acier d’armature utilisé par l’entreprise doit présenter une part de recyclage d’au moins 95 %. 
 
Justificatif : 
L’entreprise fournit une déclaration du fabricant ou une déclaration environnementale de produit (DEP) 
indiquant notamment la part de recyclage. 
 
 

4. Option « acier suisse » 
 
Le descriptif des prestations pourrait prévoir une option selon laquelle l’entreprise indique en plus un 
prix unitaire pour la livraison et la pose d’acier d’armature fabriqué en Suisse. Le maître d’ouvrage dé-
cide après l’adjudication si cette option est retenue. 
 
 

5. Vision d’ensemble et effet de levier 
 
Une gestion efficace des émissions de GES dans le secteur de la construction doit aller au-delà des ma-
tériaux considérés isolément. En vue de réduire significativement l’empreinte carbone, il est essentiel 
d’optimiser les dimensions des composants, de prendre en compte les éléments qui requièrent beau-
coup de matériaux, tels que le béton et les structures porteuses, et de définir des valeurs limites en ma-
tière d’émissions de GES pour l’ensemble de l’ouvrage.  
 
 

6. Validité 
 
La présente recommandation est valable jusqu’à sa révocation.  

 

 
 

Mentions légales 
 
Éditrice 
KBOB, c/o OFCL Office fédéral des constructions et de la 
logistique 
Fellerstrasse 21, 3003 Berne 
http://www.kbob.admin.ch/fr 
 
Version : V1, 26.02.2026 
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